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Modifier ainsi les autorisations d'engagement et les crédits de paiement : 

(en euros)

Programmes + - 

Enseignement scolaire public du premier 
degré

0 0

Enseignement scolaire public du second 
degré

0 0

Vie de l'élève 0 0
Enseignement privé du premier et du second 
degrés

0 1

Soutien de la politique de l'éducation 
nationale

0 0

Enseignement technique agricole 0 0
Modulation du financement du privé selon la 
sectorisation (ligne nouvelle)

1 0

TOTAUX 1 1

SOLDE 0

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement propose la création d’un jaune dit « Enseignement privé sous contrat », destiné à 
mesurer le montant et l’évolution de l’ensemble des financements publics des établissements 
d’enseignement privé sous contrat, d’évaluer la manière dont ces établissements sont contrôlés ainsi 
que d’estimer les effets de cette dépense publique sur le fonctionnement du système scolaire dans 
son ensemble.

Cette annexe, qui prend effet à compter du projet de loi de finances (PLF) pour 2025, permettra 
d’étayer la programmation financière et d’apprécier les moyens dédiés à l’enseignement privé sous 
contrat, par l’État et par les collectivités territoriales, pour l’année à venir, l’année en cours et 
l’année précédente.

Pour respecter les règles de recevabilité financière, nous proposons dans cet amendement d’appel de 
transférer des crédits de l’action 09 « Fonctionnement des établissements » du programme 139 
« Enseignement privé du premier et du second degré » à hauteur de 1 euro en autorisations 
d’engagement et 1 euro en crédits de paiement, vers un nouveau programme « Modulation du 
financement du privé selon la sectorisation ».


